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CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Face aux défis d’une éducation et d’une formation professionnelle de masse, inclusive et de qualité, le Gouvernement du Mali a adopté en 2019, le Programme décennal de Développement de l’Education de deuxième génération (PRODEC2) 2019-2028, et son Plan d’Actions Pluriannuel Budgétisé (PAPB) 2019-2022. 

Ce programme a été endossé par les partenaires techniques et financiers du secteur de l’Education en 2019. Il s’articule autour de cinq axes de reformes majeurs, que sont : (i) l’amélioration de l’efficacité interne et externe du système éducatif ; (ii) l’amélioration de la formation et de la gestion des enseignants ; (iii)  la promotion de l’accès équitable et inclusif à une éducation de qualité pour tous ; (iv) le renforcement de la gouvernance du secteur ; (v) le renforcement de la résilience du secteur et vise à assurer  le droit des citoyens à une  éducation et formation de qualité  à travers un système  éducatif  inclusif, mieux adapté, cohérent et  fonctionnel. Cette vision est conforme aux engagements nationaux et internationaux du Mali à travers notamment le Cadre Stratégique pour la Relance Économique et le Développement Durable (CREDD) 2019-2023, l’agenda 2030 pour l’Éducation et l’agenda 2063 de l’Union africaine.

En dépit des résultats encourageants obtenus ces dernières années et des efforts constants du Gouvernement, d’énormes défis persistent en ce qui concerne la qualité de la prestation de l’éducation, l’équité et la gestion globale du secteur. Plusieurs études et évaluations ont montré que certains des indicateurs d’éducation du Mali restent parmi les plus bas de la sous-région, se manifestant notamment à travers : (i) l’accès insuffisant et inéquitable aux enseignements fondamental et secondaire, en particulier pour les filles et les populations défavorisées ; (ii) la faible qualité de l’éducation, comme en témoignent les faibles résultats d’apprentissage ; et (iii) la faible gouvernance du secteur.

Au-delà de ces nombreux défis, la mise en œuvre du PRODEC 2 reste confrontée à la persistance de la crise sécuritaire, politique et institutionnelle, ainsi qu’à l’apparition d’une crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19 à compter de mars 2020.

Au regard des nombreux défis susmentionnés et conformément au Cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable (UNSDCF Mali) pour la période 2020 – 2024, notamment dans sa dimension « développement du capital humain », la Banque mondiale et le Partenariat Mondial pour l’Education ont décidé de poursuivre leurs appuis au secteur à travers la préparation et le financement du Projet d’amélioration de la qualité et des résultats de l’éducation pour tous au Mali (MIQRA, P164032).

Le MIQRA s’inscrit parfaitement dans le cadre du Programme Décennal de Développement de l’Education et de la Formation Professionnelle de deuxième génération (PRODEC2).

D’un montant cumulé de 140,7 millions de dollars, le MIQRA est financé par un crédit/ don de l’IDA de 80 millions de dollars et par trois subventions du Partenariat Mondial pour l’Education de montants respectifs de 44,78 millions de dollars pour la mise en œuvre du programme sectoriel de l’éducation, 9,14 millions de dollars pour le financement accéléré ordinaire et 6,78 millions de dollars pour le financement accéléré COVID-19. Il (le MIQRA) sera mis en œuvre sur une période allant de 2021 à 2027 en utilisant un instrument de prêt de financement de projets d’investissement avec des conditions basées sur la performance. 

L’objectif de développement du projet est d’améliorer les résultats d’apprentissage dans les premières classes du primaire dans les zones ciblées, de promouvoir l’accès des filles au premier et au second cycles de l’enseignement secondaire dans les zones mal desservies et d’améliorer la gouvernance du système éducatif. 

Il sera mesuré par les indicateurs de résultats suivants: (i) proportion d’élèves de deuxième année qui possèdent au moins les compétences d’alphabétisation minimales requises dans les domaines ciblés (ventilées par sexe); (ii) proportion d’élèves de deuxième année qui ont au moins les compétences minimales requises en calcul dans les domaines ciblés (ventilées par sexe); (iii) taux de transition du primaire au premier cycle du secondaire pour les filles; (iv) taux de transition du premier au deuxième cycle du secondaire pour les filles; (v) proportion d’établissements privés d‘enseignement secondaire  qui satisfont aux normes minimales établies; et (vi) bénéficiaires directs du projet (dont pourcentage de femmes).

Le projet devrait bénéficier directement à plus de 4 millions de personnes, y compris des élèves fréquentant les écoles bénéficiaires ciblées et des enseignants des écoles maternelles, fondamentales et secondaire à travers ses cinq composantes :  

· La composante 2 s’attaquera aux défis critiques du faible taux d’inscription, de transition et de rétention des filles dans le second cycle du fondamental et le secondaire général, ainsi qu’à l’augmentation du nombre de jeunes non scolarisés ;

· La composante 3 appuiera les mesures de réponse du secteur de l’éducation à la pandémie de COVID-19 et améliorera la résilience du système éducatif dans un contexte décentralisé ;

· La composante 4 permettra de fournir une réponse immédiate à une crise ou urgence éligible compte tenu du contexte fragile du pays ;

· La composante 5 renforcera la capacité institutionnelle et les systèmes de suivi et d’évaluation, y compris le respect des conditions convenues fondées sur la performance, grâce à une assistance technique soigneusement sélectionnée et à des activités de renforcement des capacités. 

En raison des difficultés connues dans la mise en œuvre du projet, il a été recommandé une restructuration de toutes les activités et procédé à une révision du PPSD. 
Étant donné que la PPSD du projet a été élaborée sur la base du Document de projet avec la prise en compte des marchés stratégiques, il est nécessaire de le mettre à jour en tenant compte des changements d’options de passation de passation de certains marchés afin de coller ce document à la réalité du projet. À ce titre, le MIQRA envisage de recruter un Consultant individuel Spécialiste en passation des marchés pour procéder à l’actualisation de la PPSD du projet afin de l’adapter aux nouvelles réalités.
1. OBJECTIF GÉNÉRAL

L’actualisation de la PPSD du projet vise à déterminer la façon dont les opérations de passation des marchés aideront à atteindre les objectifs de développement du projet et à optimiser l’utilisation des ressources en appliquant une approche basée sur les risques. Elle devra fournir les éléments voulus pour justifier le mécanisme de passation de marchés du projet et les méthodes de passation des marchés du Plan de Passation actualisé du projet.

2.  OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

De façon spécifique, l’actualisation de la PPSD qui se repose sur les principes fondamentaux de la passation des marchés de la banque mondiale consiste à :

· Examiner les conditions et l’état de mise en œuvre des activités de passation des marchés du projet ;

· Faire un aperçu sur le projet ;

· Revoir le contexte opérationnel et l’unité de gestion du projet ;
· Refaire l’étude et l’analyse du marché ;

· Déterminer les potentiels risques et les éventuelles contraintes qui affectent la mise en œuvre des activités de passation, gestion et exécution des marchés ;

· Élaborer les modalités de passation des marchés ;
· Définir la gestion des marchés et des contrats ;

· Réviser le plan de passation des marchés du projet
3. MANDATS DU CONSULTANT

Le Consultant devra élaborer le document de la PPSD révisé et le projet de plan de passation des marchés suivant le modèle requis par la Banque mondiale. Le consultant tiendra compte des aspects ci-après :

· Analyse du contexte opérationnel de mise en œuvre du projet (gouvernance, social, économique, environnemental et juridique), notamment des aspects susceptibles d’avoir un impact sur les activités de passation des marchés ;

· Evaluation de la capacité de l’Emprunteur et de l’unité de gestion du projet sur la base des pratiques et opérations d’achat passées, de la capacité en personnel et du mécanisme de passation des marchés ;
· Recherche et analyse de marché pour les prestataires/entreprises/fournisseurs potentiels en rapport avec les activités à réaliser dans le cadre du projet ; 

· Analyse des risques en ce qui concerne l'impact et la probabilité des risques identifiés sur la mise en œuvre du projet. Les mesures d'achat proposées pour atténuer les risques identifiés ;

· Résumé de la PPSD, y compris une liste des activités, de leurs coûts, commenté les méthodes et dispositions déjà adopté avec le plan de passation déjà réalisé conformément au nouveau cadre de passation des marchés de la Banque.

4. RÉSULTATS ATTENDUS

Au terme de la mission, le Consultant apportera une définition sur la stratégie de passation des marchés du projet à travers le PPM déjà élaboré. 

5. DUREE DE LA MISSION – LIEU D’EXECUTION
Le temps d’intervention du consultant est estimé à vingt-sept (21) jours ouvrables sur non compris le délai d’approbation du PPSD.

La mission se déroulera à Bamako au Mali.

	Phases
	Durée (Jours ouvrables)

	Préparation méthodologique et recherche documentaire
	03

	Mission de terrain pour la collecte des données et informations
	07

	Actualisation de la Stratégie de passation des marchés pour promouvoir le développement (PPSD), soumission de la version provisoire des livrables
	07

	Prise en compte des observations du projet et production de la version validée de la PPSD.
	02

	Prise en compte des observations de la Banque et production de la version définitive de la PPSD
	02

	Total
	21


6. LIVRABLES
Les livrables attendus du consultant sont les suivants : 
· le rapport de mission de terrain ;

· La PPSD du projet actualisé ;

· La vérification, correction ou l’actualisation du Plan de passation des marchés déjà élaboré.
Les versions provisoires de la PPSD et du projet de PPM actualisé seront déposées au terme du 21ème jour suivant le démarrage de la mission. La version définitive sera déposée dans les cinq jours suivant la réception des commentaires du MIQRA.
7. PROFIL DU CONSULTANT

Le Consultant doit être un expert ayant au moins le niveau BAC + 5 en Passation des marchés publics ou en Gestion des projets de développement, ou en Economie, ou en Droit, ou en Ingénierie ou tout autre diplôme équivalent. Il doit :

· Justifier d’une expérience d’au moins quinze (15) ans en maîtrise des procédures de passation de la Banque mondiale ;

· Avoir une parfaite connaissance du nouveau cadre de passation des marchés de la Banque mondiale ;

· Justifier d’une parfaite connaissance du Règlement sur la passation des marchés de la Banque mondiale en date de Juillet 2016, révisé en Novembre 2017, Août 2018 et Novembre 2020, Septembre 2023 et Février 2025 ;

· Avoir élaboré/actualisé au moins trois (03) documents de Stratégie de passation des marchés pour promouvoir le développement (PPSD) pour le compte de projets financés par la Banque mondiale.
Termes de référence pour l’actualisation de la stratégie de passation des marchés pour le développement du projet MIQRA au titre de la restructuration
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